
Hépatites virales en prison :
où en est-on en 2018 ?

Introduction

L’infection par le virus de l’h�epatite C
(VHC) constitue un probl�emede sant�e
publique en milieu carc�eral avec une
pr�evalence augment�ee par rapport �a
la population g�en�erale, estim�ee �a
4,8 % dans l’�etude PREVACAR [1].
La prise en chargede l’h�epatiteC dans
la population carc�erale a toujours
�et�e consid�er�ee comme devant être
prioris�ee que ce soit dans la litt�erature
[2, 3] ou dans les rapports d’experts
[4-6]. Pourtant, la derni�ere �etude de
pratique parue en 2017 met en
�evidence un retard de prise en charge
th�erapeutique et de r�eelles disparit�es

entre les diff�erents �etablissements
p�enitentiaires français [7]. Pourquoi
ce retard persiste-il et quelles sont les
sp�ecificit�es de prise en charge des
h�epatites virales en milieu carc�eral ?

‘‘
La prévalence du VHC
en milieu carcéral est

estimée à 4,8 %

’’La santé en prison :
principes généraux

Au 1er janvier 2018, 68 974 person-
nes �etaient en prison en France
(figure 1). Sur 186 �etablissements
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R�esum�e
En France, les soins aux personnes d�etenues sont assur�es par des unit�es sanitaires
appartenant au service public hospitalier. L’h�epatite C et l’h�epatite B y sont
beaucoup plus fr�equentes qu’en population g�en�erale. Le d�epistage, le diagnostic
et le traitement des h�epatites virales chroniques est identique mais soumis aux
contraintes de l’organisation p�enitentiaire. L’efficacit�e des traitements de
l’h�epatite C est identique mais un nombre insuffisant de d�etenus acc�ede aux
antiviraux d’action directe. Les traitements courts doivent être privil�egi�es.
L’h�epatite B est plus difficile �a prendre en charge du fait du traitement antiviral au
long court. L’ensemble des h�epatologues doit s’y impliquer en partenariat avec
les �equipes soignantes des unit�es sanitaires.
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Abstract
In France, medical care of inmates is performed by sanitary units belonging to
public hospital service. Hepatitis C and hepatitis B are more frequent in jail than in
general population. Screening, diagnostic screening and treatment of chronic
viral hepatitis are identical but submitted to constraints of prison organization.
Efficiency of HCV treatments is identical but an insufficient number of prisoners
reaches to direct acting antivirals. Hepatitis B is more difficult to set in charge due
to long lasting treatments. All hepatologists have to get involved on their
practice, in partnership with the medical teams of the sanitary units.
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p�enitentiaires, 98 �etablissements ou quartiers ont une
densit�e carc�erale sup�erieure �a 120 %. Ces structures
surpeupl�ees h�ebergent �a ce jour plus de la moiti�e des
personnes d�etenues (taux d’encellulement individuel de
39 %). Tout praticien g�en�eraliste ou sp�ecialiste compte de
fait, dans sa patient�ele, plusieurs personnes ayant connu
une p�eriode d’incarc�eration. La m�edecine en milieu
p�enitentiaire doit être connue de tous.
La prise en charge sanitaire des personnes d�etenues rel�eve
depuis la loi fondatrice du 18 janvier 1994 d’une unit�e
fonctionnelle hospitali�ere sp�ecifique, appel�ee Unit�e Sani-
taire en Milieu P�enitentiaire (USMP). Le principe g�en�eral
pos�e dans cette loi �etait que « le service public hospitalier
(identifi�e par un centre hospitalier de rattachement) assure
les soins dispens�es aux d�etenus en milieu p�enitentiaire et, si
n�ecessaire, en milieu hospitalier ». Depuis cette date, la
prise en charge sanitaire a fait l’objet et/ou est cit�ee dans de
nombreux textes de lois ou circulaires. L’�egalit�e des soins
« dedans-dehors », la fin de la m�edecine p�enitentiaire et le
transfert de la prise en charge sanitaire du minist�ere de la
Justice vers le minist�ere de la Sant�e ont �et�e act�es �a de
nombreuses reprises y compris dans la loi p�enitentiaire de
2009. Les principes d’intervention des unit�es sanitaires sont
d�etaill�es dans un volumineux guide m�ethodologique
actualis�e en 2018. Les moyens de contrôle et de
surveillance sont nombreux (encadr�e 1).

‘‘
L’égalité des soins « dedans-dehors »
est actée par la loi

’’Lapopulationcarc�erale se caract�erise par une surrepr�esenta-
tion des cat�egories sociales les moins favoris�ees, cumulant
avant l’incarc�eration les facteurs de vuln�erabilit�e : difficult�es
socio-�economiques, niveau d’�education faible, absence de
logement stable, addictions. La sant�e en prison reste mal
connue en France [8-10]. Except�e l’�etude PREVACAR, les
donn�ees dans cette population sont anormalement ancien-
nes : �etudes g�en�erales sur les d�ependances et handicaps en
2001, l’�etat de sant�e des entrants en d�etention en 2003, la
pr�evalence des troubles psychiatriques en 2004. Seules les
�etudes sur le VIH, le VHC et les d�ependances ont �et�e
actualis�ees en 2010.

‘‘
La population carcérale cumule les facteurs
de vulnérabilité

’’Les dossiers m�edicaux des personnes d�etenues ne sont pas
directement exploitables lorsqu’on se place dans une
perspective de veille �epid�emiologique fiable. Tr�es peu
d’USMP sont informatis�ees et lorsqu’elles le sont, elles
utilisent le logiciel de leur hôpital de rattachement.

Le parcours de soins est tr�es standardis�e : �a l’incarc�eration,
une visite d’entr�ee avec un m�edecin g�en�eraliste est r�ealis�ee
dans les 48 heures. Une proposition syst�ematique de
d�epistage est faite : VIH, h�epatites virales, syphilis, chlamy-
diae, tuberculose. Une consultationde« sortie » est r�ealis�ee
unmois avant la datepr�evue de lib�eration. Il n’y a pasd’autre
consultation « obligatoire » sauf dans les quartiers sp�eci-
fiques (isolement, disciplinaire) o�u deux visites par semaine
doivent être r�ealis�ees.

L’organisation des soins à l’extérieur
de la prison

Les consultations externes sont r�ealis�ees au centre hospi-
talier de rattachement sous escorte p�enitentiaire mais avec
un quota journalier d’extractions, ce qui privil�egie les
consultations les plus urgentes. Les hospitalisations urgentes
ou programm�ees d’une dur�ee inf�erieure �a 48 heures
sont effectu�ees �a l’hôpital rattachement sous escorte
polici�ere. Les hospitalisations programm�ees d’une dur�ee
sup�erieure �a 48 heures sont faites dans les huit UHSI (unit�es
hospitali�eres s�ecuris�ees inter-r�egionales) existantes : Lille,
Nancy, Rennes, Paris, Lyon, Bordeaux, Toulouse, Marseille
et dans les Unit�es hospitali�eres s�ecuris�ees am�enag�ees
(UHSA) pour les hospitalisations psychiatriques.

La protection sociale

La loi de 1994 pr�ecise que « les personnes d�etenues
sont affili�ees obligatoirement aux assurances maladie
et maternit�e du r�egime g�en�eral �a compter de leur date

Abréviations
AAD antiviraux d’action directe
AAH Allocation adulte handicap�e
ALD Affection de longue dur�ee
AME Aide m�edicale d’Etat
ARS Agence r�egionale de sant�e
CeGGID Centre gratuit d’information, d�epistage et diagnos-

tic des infections sexuellement transmissibles
CIDAG Centre d’Information et de D�epistage Anonyme et

Gratuit
CMU(c) Couverture m�edicale universelle (compl�ementaire)
DREES Direction de la recherche, des �etudes, de l’�evaluation

et des statistiques
MIGAC Mission d’int�erêt g�en�eral et d’aide �a la contractua-

lisation
UCSA Unit�e de consultations et de soins ambulatoires
UHSA Unit�e hospitali�ere s�ecuris�ee am�enag�ee
UHSI Unit�e hospitali�ere s�ecuris�ee interr�egionale
US (MP) Unit�e sanitaire (en milieu p�enitentiaire)
TSO traitement de substitution aux opiac�es
TROD test rapide d’orientation diagnostique
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d’incarc�eration » et ceci, quelle que soit leur affiliation
ant�erieure, y compris aupr�es d’un r�egime sp�ecial. L’acc�es �a
l’ALD et �a la CMU(c) est possible depuis 2002. �A leur sortie,
les personnes b�en�eficient en droit des prestations en nature
des assurances maladie et maternit�e du r�egime obligatoire
dont elles relevaient avant l’incarc�eration. Dans les autres
cas, elles continuent �a b�en�eficier du r�egime g�en�eral
pendant 12 mois au titre de l’affiliation sp�ecifique
« d�etenu ».
Le circuit du m�edicament est g�er�e par la pharmacie
hospitali�ere propre �a chaque centre hospitalier, avec des
m�edicaments rembours�es et agr�e�es aux collectivit�es.
La distribution des m�edicaments se fait en cellule
par infirmier(e)s sauf exception, notamment pour les

traitements de substitution aux opiac�es (pr�es de 10 %
des d�etenus en 2013). La d�elivrance des antiviraux
d’action directe (AAD) suit le circuit de la r�etrocession
avec des r�egles identiques de prescription et une
facturation s�epar�ee.

‘‘
La délivrance des antiviraux d’action
directe suit le circuit de la rétrocession

avec des règles identiques de prescription

’’Selon une enquête de la DREES en mars 2005 portant sur
un �echantillon de 6 087 entrants en maison d’arrêt, le
d�etenu « type » �etait un homme de 18 �a 44 ans en bon

10 811
personnes placées
sous surveillance
électronique ou placées
à l’extérieur

POPULATION ÉCROUÉE
ET DÉTENUE

Au 1er janvier 2018

19 815
personnes prévenues

79 785
perrsonnes éctrouées

(-1,3 % en un mois
+1,3 % en un an)

12 247
condamnés ecroués

en aménagement de peine

68 974
personnes en détention

dont

POPULATION CARCÉRALE

densité carcérale en moyenne

densité carcérale pour les maisons d’arrêt

115 %

139 %

9 907
placés sous survellance

éléctronique

Ministère de la Justice

Figure 1. Les chiffres-cl�es 2018 de l’administration p�enitentiaire (Source : Minist�ere de la Justice).
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�etat g�en�eral dans 80 % des cas ; 33,3 % �etaient usagers
de drogue (6,5 % par voie intraveineuse) ; 19 %
n�ecessitaient une prise en charge psychiatrique ; 0,8 %
avaient une s�erologie VHB positive mais seulement 20 %
avaient �et�e test�es et 31,3 % �etaient vaccin�es [8]. Une autre
�etude plus r�ecente publi�ee en 2016 incluant des personnes
nouvellement d�etenues en Picardie mettait en �evidence
que 20 % des hommes b�en�eficiaient d’un suivi psychia-
trique avant l’incarc�eration, 85 % �etaient fumeur de tabac
et 24 % �etaient consommateur r�egulier de drogue ;
12,5 % �etaient en situation pr�ecaire avant l’incarc�eration ;
60 % des r�epondants �a l’enquête indiquaient avoir
b�en�efici�e d’un d�epistage s�erologique avant l’incarc�era-
tion : VHC (62,9 %), VIH (62,6 %), VHB (61,8 %) et
syphilis (59,6 %) ; 55 % ne connaissaient pas leur statut
vaccinal vis-�a-vis de l’h�epatite B et 36,4 % d�eclaraient être
�a jour dans leur vaccination [11].

L’hépatite C en milieu carcéral

La pr�evalence de l’h�epatite virale C est accrue en milieu
carc�eral par rapport �a la population g�en�erale (tableau 1).
La contamination dans cette population est due presque
exclusivement �a l’usage de drogues avec ou sans pratiques
d’injection. Le d�epistage syst�ematique du VHC chez tous
les entrants en d�etention est recommand�e en France
depuis plus de 20 ans (figure 2).

‘‘
La contamination par le VHC dans la popu-
lation carcérale est due presque exclusive-

ment à l’usage de drogues

’’En Australie, dans une enquête sur un jour donn�e incluant
30 000 d�etenus, 30 % �etaient porteurs du VHC et

Encadr�e 1

Les moyens de contrôle.

– Direction de l’�etablissement de sant�e.
– Comit�e (annuel) de coordination (instance sant�e
justice pr�esid�ee par le pr�efet.
– ARS avec MISP d�edi�e et une commission r�egionale
ARS sant�e justice.
– Mission p�enitentiaire de l’IGAS.
– Parlementaires (d�eput�es, s�enateurs, d�eput�es
europ�eens) : droit d’acc�es illimit�e.
– Contrôleur(e) G�en�eral(e) des lieux privatifs de
libert�e.
– D�efenseur des Droits.
– Observatoire International des Prisons (association
loi 1901).

Encadr�e 2

Recommandations du rapport
d’experts « Dhumeaux » 2016.

1) Proposer et r�ealiser un d�epistage �a tous les d�etenus
qui l’acceptent lors de la consultation m�edicale
d’entr�ee, se donner les moyens d’informer dans un
d�elai rapide les d�etenus d�epist�es de leur statut
s�erologique et renouveler cette proposition de
d�epistage chez les personnes incarc�er�ees de façon
prolong�ee.
2) Donner un acc�es aux TROD afin de ne pas diff�erer
la r�ealisation du d�epistage et acc�el�erer la phase du
diagnostic �a toutes les unit�es sanitaires qui en
expriment le besoin et former le personnel soignant
�a leur r�ealisation.
3) Utiliser ce temps du d�epistage pour promouvoir
l’�education �a la sant�e et la r�eduction des risques par
des m�ethodes pragmatiques et donner acc�es, au sein
de tous les �etablissements, aux outils de r�eductions
des risques (seringues, TSO, traitement rapide du
VHC).
4) Identifier un sp�ecialiste r�ef�erent pour chaque US
et cr�eer un lien formalis�e entre les �equipes m�edicales
des unit�es sanitaires et ce sp�ecialiste qui aura pour
mission de :

– D’accompagner les m�edecins des US dans la r�eali-
sation du bilan compl�ementaire et son interpr�etation.
– De former ces m�edecins �a la prise en charge des
h�epatites C au suivi des traitements par antiviraux
directs.
– De pr�esenter la fiche de RCP au sein d’un service
expert tant que cette d�emarche sera n�ecessaire ou
lors d’indications th�erapeutiques complexes.
– De prescrire le traitement et de contribuer �a samise
en œuvre soit lors de consultations au sein de la
prison, soit par un soutien aux �equipes des unit�es
sanitaires.

5) D�evelopper des programmes d’�education th�era-
peutique et d’accompagnement des patients trait�es
pour favoriser la compr�ehension et l’adh�esion au
traitement au sein des �etablissements p�enitentiaires.
6) Anticiper les lib�erations en �evaluant les pro-
bl�ematiques sociales des patients sous traitements et
en pr�eparant des dossiers d�epos�es �a la fouille des
patients contenant les informations n�ecessaires �a la
poursuite du traitement et 1 semaine de traitement.
7) Identifier les professionnels et les associations
vers lesquels pourront être orient�es les patients
transf�er�es ou lib�er�es durant leur traitement ou
n�ecessitant suivi apr�es gu�erison et en informer les
d�etenus.
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seulement 313 avaient �et�e trait�es. La mobilisation des
�equipes a permis d’identifier les deux principaux obstacles �a
l’initiation d’un traitement antiviral : la poursuite de l’usage
de drogues et la pr�esence d’une comorbidit�e psychiatrique
[13, 14]. La prison constitue un lieu de contamination par
le VHC. En 2012, 1 % des d�etenus français d�eclaraient
s’injecter de la drogue en milieu carc�eral [15]. Une �etude a
mis en �evidence une incidence de 11,4 cas d’infections par

le VHC pour 1 000 personnes-ann�ees dans un suivi d’une
cohorte de 320 d�etenus usagers de drogue initialement
s�eron�egatifs, soit 93 primo-infections sur 10 ans.
L’�echange de seringues �etait le premier mode de conta-
mination [16]. Une �etude française monocentrique avait
abouti au même r�esultat en 2015 [17] ainsi que deux m�eta-
analyses successives r�ecentes [18, 19].

‘‘
La prison est un lieu de contamination
par échange de seringues

’’Le risque infectieux dans les prisons françaises a �et�e �etudi�e
au moyen d’une �evaluation de l’accessibilit�e aux mesures
de pr�evention pr�econis�ees dans les textes dans l’�etude
PRIDE (programme de recherche et intervention pour la
pr�evention du risque infectieux chez les d�etenus) [20]. Un
faible niveau d’acc�es aux mesures de pr�evention a �et�e
globalement constat�e, plus particuli�erement pour l’eau de
Javel, les traitements de substitution aux opiac�es, les
pr�eservatifs, la prophylaxie post-exposition pour le VIH et le
coiffage. Le dispositif français de pr�evention du risque
infectieux en prison, d�ej�a limit�e r�eglementairement compa-
rativement �a celui existant en milieu libre, est insuffisam-
ment d�eploy�e.
L’�etude française PREVACAR qui portait sur un �echantillon
de 1 876 d�etenus a mis en �evidence que la pr�evalence du
VHC �etait de 4,9 % (11,8 % chez les femmes et 4,5 %
chez les hommes) et celle du VIH de 2 % ; 44 % �etaient
trait�es ou d�ej�a trait�es ant�erieurement ; 46 % �etaient ARN

Tableau 1. Les facteurs de risque de l’hépatite C
(d’après Meffre et al. INVS 2006 et [12]).

Facteur de risque Risque relatif

Transfusion 9

Usage de drogue IV 90

Usage de drogue voie nasale 15

Alcoolisme chronique 20

Séjour en prison 10

Séjour en psy/médicosocial 4

CMU 3

Tatouages 3

Percings 2

Population générale 1

Nombre de dépistages VHC pour 100 détenus entrants selon les régions
en 2010
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Figure 2. Nombre de d�epistages par r�egion et taille d’�etablissement p�enitentiaire (d’apr�es [9]).
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n�egatif (soit 2,5 % de d�etenus vir�emiques) ; 41 % avaient
eu une �evaluation de la fibrose h�epatique et seulement
36 % des patients ARN positif �etaient en cours de
traitement.

‘‘
Dans l’étude PREVACAR, seulement un tiers
des détenus avec réplication virale C

étaient traités

’’L’acc�es au traitement antiviral C pour les personnes
d�etenues a toujours �et�e difficile en France. �A l’�epoque de
l’utilisation de l’interf�eron, des �etudes avaient mis en
�evidence un taux de gu�erison identique �a la population
non incarc�er�ee, même si moins de 20 % de patients �etaient
trait�es y compris avec les premi�eres trith�erapies avec
antiprot�eases [21-24]. Plus r�ecemment, l’�etude observa-
tionnelle UCSAscan a mis en �evidence que seulement 12 %
des d�etenus VHC+ b�en�eficiaient d’un traitement [25].
L’enquête de pratiques 2015 [7] portait sur 38 %des USMP
et incluait 1115 patients avec une h�epatite C. Concernant le
traitement, 66 % des USMP avaient initi�e au moins un
traitement AAD en 2015 et 130 patients ont �et�e trait�es, ce
qui correspondait �a 19 % des patients s�eropositifs VHC.
Un programme d’�education th�erapeutique valid�e n’�etait
effectif que dans 16 % des USMP. La d�elivrance des AAD
�etait quotidienne dans 79 % des cas. Enfin, une �etude
multicentrique française pr�esent�ee �a la conf�erence mono-
th�ematique EASL 2018 « Eradicate HCV infection » mettait
en �evidence que l’observance �a un traitement antiviral de
huit semaines �etait satisfaisante ; 106 patients avec une
fibrose minime ou mod�er�ee ont �et�e inclus dans six USMP et
trait�es huit semaines par une combinaison sofosbuvir/
ledipasvir. Quatre-vingt-quatorze pour cent des patients ont
termin�e leur traitement et la charge virale�etait n�egative dans
95 % des cas trois mois apr�es traitement [26]. La synth�ese
des �etudes françaises est pr�esent�ee au tableau 2.

‘‘
L’accès au traitement antiviral en prison
s’améliore mais reste bas en France

’’

Prise en charge de l’hépatite C en milieu
carcéral en pratique quotidienne

La proposition de d�epistage se fait d�es l’entr�ee : les
s�erologies sont propos�ees �a tous les entrants apr�es
information et avec leur accord. En cas de r�esultat positif,
le m�edecin annonce la s�eropositivit�e VHC et ses
cons�equences, prescrit un bilan biologique compl�emen-
taire et programme une �evaluation de la fibrose par tests
non invasifs (�elastom�etrie ou tests sanguins) et une
consultation sp�ecialis�ee de pr�ef�erence sur site. En cas
r�esultat n�egatif, la remise du r�esultat est l’occasion de
conseils de pr�evention et de vaccination contre le VHB. La
traçabilit�e du rendu des r�esultats est indispensable pour la
prise en charge ult�erieure de la personne d�etenue et �eviter
un probl�eme m�edico-l�egal. Les consultations sp�ecialis�ees
existent dans environ la moiti�e des �etablissements, avec
une fr�equence variable, d’une fois par trimestre �a un
�equivalent temps plein dans les tr�es grands �etablissements.
Le d�elai est tr�es variable pouvant aller de quelques jours �a
plusieurs mois. Les obstacles �a la prise en charge des
personnes d�etenues sont li�ees : 1) �a la structure et
organisation p�enitentiaire (transferts dans un autre
�etablissement, remises en libert�e anticip�ees, dur�ee
d’incarc�eration non connue), 2) au d�etenu lui-même
(contre-indications somatiques, barri�ere de la langue).

L’hépatite B en milieu carcéral

La pr�evalence de l’h�epatite B est mal connue en prison en
France. Le probl�eme essentiel de la prise en charge de
l’h�epatite chronique B n’est pas tant le diagnostic que la
poursuite d’un traitement au long court par analogues
nucl�eosidiques chez des patients potentiellement perdus
de vue apr�es leur sortie de prison ou expuls�es dans leur pays
d’origine. Les donn�ees disponibles sont anciennes et rares.
Une �etude de pratique en 2005 a mis en �evidence que
97,5 % des UCSA prenaient en charge l’h�epatite B ; 63 %
proposaient syst�ematiquement une s�erologie B, 28 %

Tableau 2. Synthèse des données nationales sur VHC et prison.

Année Auteur % VHC CS spé Dépistage Nombre détenus % détenus traités

2000 REMY 6,7 % 10 % 36 % 52 % 3,9 %

2003 REMY 6,9 % 22 % 64 % 49 % 13,9 %

2010 PREVACAR CHIRON 4,9 % 57 % 93 % 86 % 46 % ARN+ 44 % traités
ou déjà traités

2012 TRIPRI REMY 4,5 % 49 % 78 % 59 % 29 %

2015 REMY 4,3 % 56 % 98 proposé 70 % réalisé 38 % 19 %
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la r�ealisaient syst�ematiquement ; 27 % des d�etenus
avaient au moins un des marqueurs s�erologiques du
VHB ; 6,9 % des sujets antig�ene HBs+ avaient �et�e biopsi�es
et 59 patients avaient d�ebut�e un traitement [27].
L’initiation et le suivi des antiviraux se faisait dans 77 %
au sein des UCSA, �a part �equivalente entre m�edecins
g�en�eralistes et sp�ecialistes. La pr�evalence de l’h�epatite B
mesur�ee sur l’Ag HBs dans la population carc�erale �etait
plus �elev�ee que dans la population g�en�erale, sup�erieure �a
celle trouv�ee chez les b�en�eficiaires de la CMU mais,
contrairement �a l’h�epatite C, cette diff�erence n’�etait pas
significative.

‘‘
La prévalence du portage de l’Ag HBs
dans la population carcérale est plus

élevée que dans la population générale

’’
Conclusion

La prise en charge de l’h�epatite C en milieu carc�eral en
France en 2018 se caract�erise par un d�epistage efficient et
une organisation de la prise en charge conforme aux
recommandations mais le nombre de d�etenus trait�es
est insuffisant car des freins persistent en termes d’acc�es

au traitement AAD. Le milieu carc�eral repr�esente un lieu de
soins singulier et de traitement de l’h�epatite C pour une
population vuln�erable avec difficult�es d’acc�es aux soins en
milieu libre [28]. La dur�ee moyenne d’incarc�eration en
Maison d’Arrêt, qui est 3 �a 4 mois est suffisante pour
�evaluer et traiter l’h�epatite C, surtout si on privil�egie des
sch�emas th�erapeutiques courts. La prison en France
repr�esente malheureusement un lieu de contamination
virale et une exception �a l’acc�es aux mesures de r�eduction
des risques dont l’application est sans cesse diff�er�ee. Le
dernier guide m�ethodologique de prise en charge sanitaire
des d�etenus paru en 2018 comprend une fiche pratique
d�etaillant les bonnes pratiques (encadr�e 2) dont l’un des
items principaux est l’�etablissement d’un lien fort entre
services d’h�epatologie et unit�es sanitaires.

Liens d’int�erêts : l’auteur d�eclare avoir des liens d’int�erêts
avec AbbVie, BMS Gilead et MSD en tant que consultant et
orateur ponctuel. &
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